
CHAPITRE 58

Loi des allocations familiales du Québec

[Sanctionnée le 26 avril 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi
a) « mère » comprend une belle-mère ou

une mère adoptive et si elle prend soin
d'un enfant, une grand-mère, une tante
ou une soeur majeure;

b) « père » comprend un père adoptif,
un beau-père, un tuteur ou toute autre
personne physique qui entretient un enfant
ou en a la garde;

c) « ministre » désigne le ministre de la
famille et du bien-être social;

d) « règlements » signifie les règlements
adoptés par le lieutenant-gouverneur en
conseil en vertu de la présente loi;

e) « semestre » signifie une période de
six mois se terminant le 1er juin ou le 1er
décembre.

2 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi et des règlements, une alloca-
tion familiale est accordée à l'expiration de
chaque semestre, à toute personne qui, le
premier jour du deuxième mois précédent,
avait son domicile au Québec et était la
mère d'un enfant de moins de seize ans,
quelle que soit sa filiation; à défaut de
mère, l'allocation est accordée au père
d'un tel enfant.

Cette allocation peut être versée à un
administrateur dans les cas déterminés
par règlements.
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3 . Le montant de l'allocation varie
selon le nombre des enfants âgés de moins
de 16 ans de la personne à qui elle est
accordée; ce montant est établi de la
façon suivante:

$ 15 pour un enfant,
$ 32.50 pour deux enfants,
$ 52.50 pour trois enfants,
$ 77.50 pour quatre enfants,
$107.50 pour cinq enfants,
$142.50 pour six enfants,

plus $35 pour chaque enfant au-delà du
sixième.

Le montant de cette allocation est
augmenté de $5 pour chaque enfant âgé
d'au moins douze ans et de moins de
seize ans.

4 . Aucune allocation n'est accordée à
l'égard d'un enfant qui ne fréquente pas
assidûment une école à compter du mo-
ment où il commence à être tenu de le faire
en vertu de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235), à
moins qu'il n'en soit empêché par une
infirmité physique ou mentale.

5 . Aucune allocation n'est accordée à
l'égard d'un enfant qui n'est pas imma-
triculé en la manière et dans le délai
prévus aux règlements.

6 . L'allocation n'entre pas dans le
patrimoine de la personne qui la reçoit;
elle est incessible et insaisissable dans tous
les cas et doit être utilisée pour le bien-
être de la famille.

7 . Toute personne qui cesse d'avoir
droit à une allocation à l'égard d'un enfant
âgé de moins de seize ans doit en donner
un avis écrit au ministre sans délai.

8 . Quiconque reçoit une allocation à
laquelle il n'a pas droit, doit immédiate-
ment en rembourser le montant au mi-
nistre.

Toute somme reçue sans droit par une
personne peut être recouvrée à titre de
dette due à Sa Majesté; elle peut aussi
être déduite du montant de toute allo-
cation à venir.

9 . Toute personne peut, dans le délai
prescrit par les règlements, en appeler
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devant la Commission des allocations
sociales du Québec instituée par la Loi
de la Commission des allocations sociales
(Statuts refondus, 1964, chapitre 215) de
toute décision concernant son droit à une
allocation.

La décision de la Commission est finale
et sans appel.

1 0 . Le ministre peut, avec l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, conclure des accords avec tout autre
gouvernement qui, à son avis, administre
une loi pourvoyant au paiement d'allo-
cations similaires à celles que prévoit la
présente loi, aux fins de faciliter l'applica-
tion de la présente loi ou d'une loi simi-
laire administrée par cet autre gouverne-
ment.

Pour donner effet à un tel accord, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut, par
règlement, déterminer la manière selon
laquelle la présente loi doit s'appliquer
à tout cas visé par l'accord.

1 1 . En outre des pouvoirs de régle-
mentation qui lui sont conférés par la
présente loi, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement,

a) définir le mot « domicile » et déter-
miner ce qu'est la fréquentation assidue
d'une école;

b) prescrire l'époque de la présentation
d'une demande d'immatriculation, la for-
me qu'elle doit revêtir, les renseigne-
ments qu'elle doit contenir et la preuve à
soumettre en l'espèce;

c) établir des règles de procédure pour
l'exercice du droit d'appel prévu à l'article
9;

d) déterminer les circonstances justi-
fiant la suspension du paiement des allo-
cations lorsque la personne à qui elles sont
accordées ne les emploie pas pour le bien-
être de la famille;

e) déterminer les cas dans lesquels une
allocation peut être versée à un adminis-
trateur;

f) prescrire toute autre mesure qu'il
juge appropriée pour la mise à exécution
de la présente loi.

Les règlements adoptés en vertu de la
présente loi entrent en vigueur à la date
de leur publication dans la Gazette officielle
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de Québec ou à toute date ultérieure qui y
est fixée.

1 2 . Est coupable d'une infraction et
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au plus cinq cents dollars ou
d'un emprisonnement d'au plus six mois
ou des deux peines à la fois, quiconque
sciemment,

a) fait une fausse déclaration dans
l'intention d'influencer une décision rela-
tive au paiement d'une allocation;

b) fait une fausse déclaration ou pré-
sente un document inexact à un fonction-
naire préposé à une enquête relative à
l'application de la présente loi;

c) encaisse un chèque pour une alloca-
tion à laquelle il n'a pas droit; ou

d) omet de se conformer aux disposi-
tions de l'article 7.

Aucune poursuite ne peut être intentée
en vertu du présent article sans l'autori-
sation du ministre.

1 3 . Les sommes requises pour payer
les allocations prévues à la présente loi
sont prises à même le fonds consolidé du
revenu; les autres sommes requises pour
l'administration de la présente loi sont
prises à même le fonds consolidé du
revenu, pour l'année financière en cours,
et à même les deniers votés annuellement
à cette fin par la Législature, pour les
années subséquentes.

1 4 . Le montant de l'allocation fami-
liale accordée le 1er juin 1967 est égal au
tiers du montant prévu à l'article 3.

1 5 . Le ministre de la famille et du
bien-être social est chargé de l'exécution
de la présente loi.

1 6 . La Loi des allocations familiales
(9 George VI, chapitre 6) est abrogée.

1 7 . La présente loi a effet à compter
du 1er avril 1967.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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